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 n°191 333 du 1
ier

 septembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 février 2017, par X agissant en nom propre et en qualité de représentante 

légale de ses enfants mineurs, X, X et X, qui déclarent être de nationalité italienne, tendant à 

l’annulation des décisions de refus de séjour de plus de trois mois ainsi que des ordres de reconduire, 

pris le 27 décembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mai 2017 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me F. HAENECOUR, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 25 août 2016, la première requérante a introduit pour elle et pour la quatrième requérante, une 

demande d’attestation d’enregistrement en qualité de demandeur d’emploi, et le 27 décembre 2016, une 

décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire ( annexe 20) a été 

prise par la partie défenderesse. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée 

comme suit : 

 

« Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant 

que citoyen de l’Union : 
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L'intéressée a introduit en date du 25.08.2016 une demande d'attestation d'enregistrement en tant que 

demandeur d'emploi. A l’appui de celle-ci, elle a produit une attestation d’inscription comme demandeur 

d’emploi auprès du Forem, un historique des visites au Forem, invitation à une séance d’information 

émanant du « Carrefour Emploi Formation Orientation », des offres d’emploi, des lettres de candidature 

et des réponses à des lettres de motivations  

 

Toutefois, ces documents ne constituent pas la preuve d'une chance réelle d'être engagé compte tenu 

de sa situation personnelle. 

 

En effet, bien que l’intéressée se soit inscrite auprès du Forem et qu’elle s’y présente dans le but 

d’accroître ses chances de trouver un emploi, aucune réponse à ses lettres de candidature ne laisse à 

penser qu’elle a une chance réelle d’être engagée dans un délai raisonnable (article 50, §2, 3°, b, de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers). 

 

Dès lors, elle ne remplit pas les conditions nécessaires à un séjour de plus de trois mois en Belgique en 

tant que demandeur d'emploi, citoyen de l'Union Européenne. 

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1, 2° de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressée, accompagnée de sa fille de 

quitter le territoire dans les 30 jours vu qu’elle demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé étant 

donné que le séjour de plus de trois mois en tant que demandeur d’emploi demandé le 25.08.2015 lui a 

été refusé et qu’elle n’est pas autorisée ou admise à séjourner à un autre titre ». 

 

1.2. Le 15 septembre 2016, les deuxième et troisième requérantes ont introduit une demande 

d’attestation d’enregistrement en qualité de descendant d’un citoyen de l’Union européenne, et le 27 

décembre 2016, une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire 

(annexe 20) a été prise, à l’égard de chacune d’entre elle, par la partie défenderesse. 

Ces décisions, qui constituent les deuxième et troisième actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la deuxième décision : 

 

«  Est refusée au motif que : 

Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant 

que membre de la famille d’un citoyen de l’Union : en effet, l'intéressée a introduit sa demande 

d’attestation d’enregistrement en tant que descendante de [E.A.A.], de nationalité italienne. Or, celle-ci 

n'est pas dans les conditions pour bénéficier d'un séjour de plus de trois mois dans le Royaume. 

 

Dès lors, le droit de séjour de plus de trois mois ne peut être reconnu à la personne qui l'accompagne 

en tant que descendant. » 

 

- S’agissant de la troisième décision : 

 

« Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant 

que membre de la famille d’un citoyen de l’Union : en effet, l'intéressée a introduit sa demande 

d’attestation d’enregistrement en tant que descendante de [E.A.A.], de nationalité italienne. Or, celle-ci 

n'est pas dans les conditions pour bénéficier d'un séjour de plus de trois mois dans le Royaume. 

 

Dès lors, le droit de séjour de plus de trois mois ne peut être reconnu à la personne qui l'accompagne 

en tant que descendant. » 

 

1.3. Le 27 décembre 2016, deux ordres de reconduire ont été notifiés à la première requérante. 

Ces décisions, qui constituent les quatrième et cinquième actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la quatrième décision : 

 

 « MOTIF DE LA DECISION : 

 

Article 7 alinéa 1, 2° de la loi du 15.12.1980 : l'intéressée demeure dans le Royaume au-delà du délai 

fixé à l'article 6 de la même loi ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé ; 
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En effet, l'intéressée se trouve en Belgique depuis au moins le 15.09.2016, soit plus de 3 mois. 

 

Conformément à l'article 51, §2 de l'arrêté royal du 08.10.1981, sa demande de carte de séjour de 

membre de la famille d'une citoyenne de l'Union en tant que descendante a été refusée et l'intéressée 

n'est pas admise ou autorisée au séjour dans le Royaume à un autre titre. Sa mère [E.A.A.] fait l'objet 

d'une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire. 

[…] ». 

 

- S’agissant de la cinquième décision : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

Article 7 alinéa 1, 2° de la loi du 15.12.1980 : l'intéressée demeure dans le Royaume au-delà du délai 

fixé à l'article 6 de la même loi ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé ; 

 

En effet, l'intéressée se trouve en Belgique depuis au moins le 15.09.2016, soit plus de 3 mois. 

 

Conformément à l'article 51, §2 de l'arrêté royal du 08.10.1981, sa demande de carte de séjour de 

membre de la famille d'une citoyenne de l'Union en tant que descendante a été refusée et l'intéressée 

n'est pas admise ou autorisée au séjour dans le Royaume à un autre titre. Sa mère [E.A.A.] fait l'objet 

d'une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire. 

[…] ». 

 

2. Question préalable – Représentation légale 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève en substance une exception 

d’irrecevabilité du recours en tant qu’il est introduit au nom « […] de la requérante prétendant agir seule 

au nom de ses enfants mineurs, [E.] et [E.A.] ». 

 

2.2. Le Conseil relève en effet que, en termes de recours, les enfants mineurs de la requérante sont 

exclusivement représentés par leur mère et qu’elle n’a nullement indiqué les raisons pour lesquelles leur 

père ne peut pas intervenir à la cause en tant que représentant légal ou même qu’elle exercerait une 

autorité parentale exclusive à son égard.  

 

2.3. En l’espèce, lors de l’introduction du recours, compte tenu de leur bas âge, les deuxième, troisième 

et quatrième requérantes n’avaient pas la capacité d’agir requise pour former seul un recours en 

annulation devant le Conseil.  

 

Le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 2, du Code de droit international privé dispose comme 

suit: « […] l’exercice de l’autorité parentale ou de la tutelle est régi par le droit de l’Etat sur le territoire 

duquel l’enfant a sa résidence habituelle au moment où cet exercice est invoqué. […] ». 

 

En l’occurrence, le droit belge est d’application. Ce dernier prévoit que l’autorité parentale est régie par 

les articles 371 et suivants du Code civil. Il ressort plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit 

Code que les parents exercent une autorité parentale conjointe sur les enfants qu’ils vivent ensemble ou 

non. S’agissant de la représentation du mineur, le législateur a instauré une présomption réfragable vis-

à-vis des tiers de bonne foi, ce qui permet à chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant 

présumé. Cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne (art. 

373, alinéa 2) et la gestion des biens (article 376, alinéa 2), et ne concerne pas le pouvoir de 

représentation dans le cadre d’un acte procédural (en ce sens: C.E. 18 septembre 2006, n° 162.503; 

C.E. 4 décembre 2006, n° 165.512; C.E. 9 mars 2009, n°191.171).  

 

Il s’en déduit que dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents doivent agir 

conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant sauf si l’un d’eux démontre exercer 

l’autorité parentale de manière exclusive, quod non en l’espèce. 

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que la requête est irrecevable en ce qui concerne les deuxième, 

troisième, et quatrième requérantes et par voies de conséquences les actes attaqués qui les concernes. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 
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3.1. La partie requérante prend un premier moyen « […] de la violation de l’article 40, §4, 1° de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

de l’article 50 § 2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers pris isolément et avec les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation  formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au  territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

Elle rappelle au préalable l’énoncé de l’article 40, §4, 1° de la Loi, et rappelle ensuite qu’il ressort de 

l’arrêt «  Antonissen » de la Cour de Justice des Communautés Européennes – aujourd’hui Cour de 

Justice de l’Union Européenne – que « […] « les dispositions qui consacrent cette liberté doivent être 

interprétées largement et ne peuvent faire l’objet d’une interprétation stricte qui prive ces dispositions de 

tout effet utile » ». Elle reprend alors la motivation de la première décision querellée et relève que si 

« […] la partie adverse liste les documents qui avaient été soumis à son attention par la requérante et 

en tire son appréciation de la situation […] le niveau de formation et de connaissance du français de la 

requérante n’a pas été prise en considération alors même qu’il [sic] dispose de 2 formations distinctes 

obtenues en Italie et qu’elle maîtrise le français, étant originaire d’un pays francophone ». Aussi, en ce 

que la partie défenderesse « […] parle de « situation personnelle », et à supposer que cette situation ne  

pouvait ressortir des documents produits par la requérante, il appartenait à la partie adverse  d’inviter la 

requérante à faire valoir cet élément, ce qu’elle n’établit pas avoir fait ». Elle rappelle alors le prescrit de 

l’article 50 §2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 visé au moyen et remarque ensuite que « […] dans 

l’annexe 19 délivrée à la requérante le 15 septembre 2016, il ne lui est pas demandé de déposer des 

éléments quant à ce dans les 3 mois » de sorte que la motivation de la décision querellée est entachée 

d’un vice de motivation. Elle rappelle à cet égard l’énoncé des articles 2 et 3 de la loi relative à la 

motivation formelle, l’article 62 de la Loi, et cite un arrêt du Conseil de céans, n°120 069. Elle argue 

alors, qu’en l’espèce, « […] le destinataire de la décision n’est pas en mesure, au vu de la motivation de 

la décision de la partie adverse, de savoir comment l’autorité en est arrivée à la conclusion à laquelle 

elle est arrivée, aboutissant à ne pas lui reconnaître le droit au séjour ». 

 

3.2. La partie requérante prend un deuxième moyen « […] de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

Elle relève qu’un ordre de quitter le territoire a été pris à l’encontre de la requérante et qu’il est motivé 

sur la base de l’article 7, alinéa 1, 2° de la Loi. Or, elle soutient que « Cette disposition ne paraît 

toutefois pas renvoyer vers la disposition légale adéquate au séjour d’un ressortissant européen comme 

l’est la requérante, ces dispositions adéquates paraissant plutôt être l’article 40 §3 lui-même renvoyant 

l’article 41 alinéa 1 de la même loi ». En conséquence, elle argue que la requérante, « […] en sa qualité 

de destinataire de cette décision administrative, n’est pas en mesure de vérifier, à la lecture de ladite 

décision, la légalité de celle-ci », avant de rappeler qu’un « […] acte administratif est donc illégal, s’il 

n’est pas formellement motivé ou s’il ne contient pas de motifs de fond pertinents, établis et 

admissibles ». 

 

3.3. La partie requérante prend un troisième moyen « […] de la violation en sa première branche de 

l’article 28, 3° de la directive  2004/38 /CE du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et 

des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, 

modifiant le  règlement (CEE) n° 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 

72/194/CEE,  73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE et de 

l’article 118 de  l’Arrêté royal du 8 octobre 1980 concernant l’accès au territoire, séjour, l’établissement  

l’éloignement des étrangers et en sa seconde branche de l’article 28, 3° de la directive 2004/38 /CE du 

29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des États membres, modifiant le règlement (CEE) n° 1612/68 et 

abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE,  75/34/CEE, 75/35/CEE, 

90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEEde [sic] l’article 118 de l’Arrêté royal du  8 octobre 1980 

concernant l’accès au territoire, séjour, l’établissement l’éloignement des étrangers et de l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’Homme ». 

 

Dans une première branche, elle expose qu’il faut se référer à l’article 118 de l’arrêté royal du 8 octobre 

1980 visé au moyen, et que « […] les enfants de la requérante, mineurs d’âge, ne pouvaient faire l’objet 

d’un ordre de quitter le territoire mais le cas échéant, uniquement d’un ordre de reconduite », avant de 

constater qu’en l’espèce, « […] l’enfant aîné de la requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le 
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territoire [annexe 20] » et que « […] l’enfant cadet de la requérante est mentionnée sur l’ordre de quitter 

le territoire délivré à la requérante elle-même […] ». 

 

Dans une seconde branche, elle constate que « […] seule l’enfant cadet de la requérante, et non les 2 

autres- ayant fait l’objet d’une décision distincte, est « groupé » avec les enfants mineurs » » ayant pour 

conséquence – les actes querellés constituant des actes distincts – qu’il se « […] pourrait que l’un des 

deux actes ne « subissent pas le même sort » que l’autre et partant, que l’unité familiale soit mise à 

mal ». Elle estime dès lors qu’ « Une violation potentielle de l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme doit dès lors être relevée puisque la situation administrative des deux parents des 

enfants mineurs pourraient être identiques, les enfants suivant uniquement l’un de leurs deux parents ». 

 

3.4. La partie requérante prend un quatrième moyen « […] de la violation de l’article 28 de la Convention 

relative aux droits de l’enfant et relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs 

familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, modifiant le règlement 

(CEE) n° 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 

75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE pris isolément et en combinaison avec 

les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet  1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et 

de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ». 

 

Elle argue que la motivation « […] de l’acte querellé est parfaitement stéréotypée, d’un point de vue de 

l’ordre de quitter le territoire », en ce qu’il n’est « […] par exemple aucunement fait mention de la 

situation familiale et sociale de la requérante et des enfants, en violation notamment de l’article 28,1° de 

la directive 2004/38/CE mieux décrite ci-avant ». Elle précise ensuite son grief relativement à la scolarité 

des enfants en arguant en substance que « La décision querellée met à mal le droit à l’éducation des 

enfants, consacré autant par par [sic] l’article 24 de la Constitution que par l’article 28 de la convention 

relative aux droits de l’enfant ». 

Par ailleurs, elle rappelle à nouveau l’énoncé des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 visée au 

moyen, l’article 62 de la Loi ainsi qu’elle cite les arrêts n°16 177 et 120 069 du Conseil de céans. 

 

4. Discussion 

 

4.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle, s’agissant de l’obligation de motivation incombant à 

l’autorité administrative, invoquée par la partie requérante, que celle-ci doit permettre au destinataire de 

la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

4.1.2.1. En l’occurrence, sur le moyen unique pris, le Conseil relève que la requérante a introduit une 

demande d’attestation d’enregistrement en qualité de demandeur d’emploi sur la base de l’article 40, §4 

de la Loi, lequel prévoit la possibilité pour tout citoyen de l’Union de séjourner dans le Royaume pour 

une période de plus de trois mois « 1° s’il est un travailleur salarié ou non dans le Royaume ou s’il entre 

dans le Royaume pour chercher un emploi, tant qu’il est en mesure de faire la preuve qu’il continue à 

chercher un emploi et qu’il a des chances réelles d’être engagé ». 

 

L’article 50, § 2, 3°, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 relatif à l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, dispose, quant à lui : 

« Lors de la demande ou au plus tard dans les trois mois après la demande, le citoyen de l’Union, selon 

le cas, doit produire les documents suivants : […] 

3° demandeur d’emploi : 

a) une inscription auprès du service de l’emploi compétent ou copie de lettres de candidature; et 

b) la preuve d’avoir une chance réelle d’être engagé compte tenu de la situation personnelle de 

l’intéressé, notamment les diplômes qu’il a obtenus, les éventuelles formations professionnelles qu’il a 

suivies ou prévues et la durée de la période de chômage ». 

 

Quant à l’article 51 § 2 du même arrêté royal, il énonce : «  Si le Ministre ou son délégué ne reconnaît 

pas au citoyen de l'Union le droit de séjour, il refuse la demande et lui donne, le cas échéant, l'ordre de 
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quitter le territoire. Le bourgmestre ou son délégué notifie ces deux décisions au moyen d'un document 

conforme au modèle figurant à l'annexe 20 » . 

 

4.1.2.2. En l’espèce, la première décision attaquée est fondée sur le constat que « L'intéressée a 

introduit en date du 25.08.2016 une demande d'attestation d'enregistrement en tant que demandeur 

d'emploi. A l’appui de celle-ci, elle a produit une attestation d’inscription comme demandeur d’emploi 

auprès du Forem, un historique des visites au Forem, invitation à une séance d’information émanant du 

« Carrefour Emploi Formation Orientation », des offres d’emploi, des lettres de candidature et des 

réponses à des lettres de motivations. Toutefois, ces documents ne constituent pas la preuve d'une 

chance réelle d'être engagé compte tenu de sa situation personnelle. En effet, bien que l’intéressée se 

soit inscrite auprès du Forem et qu’elle s’y présente dans le but d’accroître ses chances de trouver un 

emploi, aucune réponse à ses lettres de candidature ne laisse à penser qu’elle a une chance réelle 

d’être engagée dans un délai raisonnable (article 50, §2, 3°, b, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers). Dès lors, elle ne remplit 

pas les conditions nécessaires à un séjour de plus de trois mois en Belgique en tant que demandeur 

d'emploi, citoyen de l'Union Européenne », laquelle motivation se vérifie à l’examen du dossier 

administratif. 

 

4.1.2.3. En termes de requête, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir 

pris en considération « […] le niveau de formation et de connaissance du français de la requérante […] 

alors même qu’il [sic] dispose de 2 formations distinctes obtenue en Italie […] » d’une part, et d’autre 

part, qu’à « […] suppose que cette situation [personnelle] ne pouvait ressortir des documents produits 

par la requérante, il appartenait à la partie adverse d’inviter la requérante à faire valoir cet élément 

[…] », s’appuyant à cet égard sur l’article 50, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 visé au moyen. 

Néanmoins, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que ces « […] 2 formations 

distinctes obtenue en Italie » n’ont nullement été fournies à la partie défenderesse de sorte qu’il ne peut 

lui être reproché de ne pas en avoir tenu compte. 

Aussi, s’agissant du second grief, le Conseil rappelle que c’est à l’étranger lui-même qui revendique un 

titre de séjour à apporter la preuve des éléments qui sont de nature à fonder sa demande, ce qui 

implique que la demande doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. Par 

conséquent, le Conseil considère que la requérante aurait dû fournir d’elle-même la preuve de ses 

chances réelles d’être engagée avant la prise de l’acte attaqué afin de démontrer qu’elle remplissait les 

conditions légales du titre de séjour sollicité, l’article 40, § 4, alinéa 1
er

, 1°, de la Loi. Le Conseil souligne 

enfin que la partie défenderesse n’est pas tenue d’interpeller la requérante préalablement à sa décision. 

Certes, s’il incombe à l’administration de permettre à l’administré de compléter son dossier, cette 

obligation doit s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de placer l’administration dans 

l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie.  

Au surplus, s’agissant de l’article 50, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 invoqué par la partie 

requérante, le Conseil rappelle qu’il dispose que : « Lors de la demande ou au plus tard dans les trois 

mois après la demande, le citoyen de l’Union, selon 

le cas, doit produire les documents suivants : […] 

3° demandeur d’emploi : 

a) une inscription auprès du service de l’emploi compétent ou copie de lettres de candidature; et 

b) la preuve d’avoir une chance réelle d’être engagé compte tenu de la situation personnelle de 

l’intéressé, notamment les diplômes qu’il a obtenus, les éventuelles formations professionnelles qu’il a 

suivies ou prévues et la durée de la période de chômage », de sorte qu’il n’ « […] appartenait […] » pas 

à la partie défenderesse d’inviter la requérante à faire valoir divers éléments. 

Aussi, en ce que la partie requérante remarque « […] que dans l’annexe 19 délivrée à la requérante 

[…], il ne lui est pas demandé de déposer des éléments quant à ce dans les 3 mois », force est de 

relever que ce grief est sans pertinence dès lors qu’elle n’a pas jugé utile de mettre à la cause 

l’administration communale ayant rédigé cette annexe. 

 

4.1.2.4. Le Conseil considère en conséquence que la partie défenderesse a pris en considération tous 

les éléments de la cause dont elle avait connaissance et qu’elle a fourni à la requérante une information 

claire, adéquate et suffisante qui lui permet de comprendre les raisons pour lesquelles son séjour a été 

refusé et lui permet d’apprécier l’opportunité de les contester utilement. La première décision querellée 

satisfait dès lors, en l’état, aux exigences de motivation formelle.  

 

4.2. Sur le second moyen, le Conseil constate que la première décision querellée indique avoir été prise 

en exécution de l’article 51, §2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 visé au moyen lequel porte sur la 

procédure suivie par le citoyen de l’Union lorsqu’il entend se prévaloir du droit de séjour dévolu en cette 



  

 

 

CCE X - Page 7 

qualité auprès de l’autorité, et dispose que « […]. Si le Ministre ou son délégué ne reconnaît pas au 

citoyen de l'Union le droit de séjour, il refuse la demande et lui donne, le cas échéant, l'ordre de quitter 

le territoire. Le bourgmestre ou son délégué notifie ces deux décisions au moyen d'un document 

conforme au modèle figurant à l'annexe 20 ».  

 

Le Conseil constate ensuite que l’ordre de quitter le territoire, pris en vertu de l’article 7, alinéa 1
er

, 2° de 

la Loi, est motivé eu égard au constat selon lequel la requérante « […] demeure dans le Royaume au-

delà du délai fixé étant donné que le séjour de plus de trois mois en tant que demandeur d’emploi 

demandé le 25.08.2015 lui a été refusé et qu’elle n’est pas autoriséeou [sic] admise à séjourner à un 

autre titre », lequel motif n’est nullement contesté par la partie requérante. 

 

En ce que la partie requérante soutient que l’article 7, alinéa 1
er

, 2° de la Loi « […] ne paraît toutefois 

pas renvoyer vers la disposition légale adéquate au séjour d’un ressortissant européen comme l’est la 

requérante, ces [sic] dispositions adéquates paraissant plutôt être l’article 40 §3 lui-même renvoyant 

[sic] l’article 41 alinéa 1 de la même loi », force est de constater que cet argument – non autrement 

explicité – est sans fondement juridique dès lors que les dispositions précitées ne concerne nullement 

une éventuelle décision d’ordre de quitter le territoire assortissant une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois – hypothèse pourtant du présent cas d’espèce. 

Dès lors, l’argument de la partie requérante, selon lequel la partie défenderesse a, en ce qui concerne 

l’ordre de quitter le territoire délivré, manqué à son obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, ne peut être suivi. 

 

4.3. Sur le troisième moyen, le Conseil relève que la partie requérante n’y a pas intérêt dès lors que le 

recours est irrecevable en ce qu’il vise les deuxième et troisième et quatrième requérantes. 

 

4.4. Sur le quatrième moyen, s’agissant de l’argumentation selon laquelle « […] de l’acte querellé est 

parfaitement stéréotypée, d’un point de vue de l’ordre de quitter le territoire », en ce qu’il n’est « […] par 

exemple aucunement fait mention de la situation familiale et sociale de la requérante et des enfants, en 

violation notamment de l’article 28,1° de la directive 2004/38/CE mieux décrite ci-avant », précisant en 

substance que « La décision querellée met à mal le droit à l’éducation des enfants, consacré autant par 

par l’article 24 de la Constitution que par l’article 28 de la convention relative aux droits de l’enfant », le 

Conseil ne peut que constater que la partie requérante n’apparaît pas y avoir intérêt, n’agissant pas 

valablement au nom de ses enfants mineurs. 

 

4.5. Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY , greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 

 


